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Certificat d’urbanisme opérationnel = CUb 
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FICHEtrement utile ! 
 
 
 

Le préalable : reprendre les règles applicables sur la Commune. 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

LE CUB Autorisation d’urbanisme   OU   document d’information     ? 
 

 
 
Le CUb précise :  les règles d’urbanisme applicables à un terrain,  

les limitations administratives au droit des propriétés, 
la liste des taxes et participations d’urbanisme applicable au terrain 

ET la faisabilité de l’opération envisagée.  

 
Il étudie la réalisation d’un projet et les équipements publics (voies et 
réseaux) existants ou prévus qui desservent ou desserviront ce terrain. 

 
Comme pour le Cua :  
❖ la demande peut être faite par toute personne et la commune n’a pas à informer le propriétaire du 

terrain qu’une demande de CUb est faite par un tiers.  
 

❖ La délivrance du certificat immobilise les éléments indiqués dans ce dernier : ainsi, si dans la 
continuité du CUb un permis de construire ou une déclaration préalable sont déposés, le titulaire ne 
subira pas de changement de règlementation, sauf éventuellement pour ce qui a trait à la 
préservation de la sécurité ou salubrité publiques 

 

Ce qui change par rapport à un CUa :  
 
❖ Une notice descriptive succincte s’ajoute au plan de situation : plans, croquis, photos, situation 

d’autres constructions aux alentours, etc. L’objectif est de donner un maximum d’éléments pour 
l’instruction. La destination du bâtiment est importante ! 
      

Exemple :  projet de construction dans un jardin potager.  
Plan de situation avec projection de l’implantation de la construction 
(surfaces), accompagné des photos des limites de la parcelle pour indiquer 
les vis-à-vis, dénivelé de la parcelle, situation de l’entrée de la parcelle, etc.  
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 voir fiche Urba_différencier_Cua_CUb 

Imprimez les pages (ou créez-vous un pdf) relatives aux prescriptions en fonction des 
zonages : périmètre des monuments historiques, linéaire commercial, secteur 
agricole, etc.  
Très utile pour informer le demandeur des coûts éventuels à intégrer avant même le 
dépôt de son dossier ! Fenêtres bois, gouttières zinc, hauteur maximum, couleurs 
exigées par l’ABF, etc. 

https://plateforme.interstis.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=1883114865AmgAYFRYVWkDbgBmUT9dfQA+DTADIlE4BG9Sb1Y3CjUCMQA3VzJVMAE0BzQ=
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Autre exemple :  réhabilitation d’une grange en habitation.  

C’est un CU opérationnel visant à vérifier que le changement de destination du bâtiment est réalisable. La 
notice descriptive doit préciser les distances entre la grange et les autres bâtiments, en particulier si cette 
dernière est située non loin d’une exploitation agricole ! 
 
 

VALIDITE DU CUb : 18 mois à compter de la date de délivrance. 
Il peut être prorogé d’un an sous réserve que les dispositions 
n’aient pas changé (règles d’urbanisme, servitude d’utilité 
publique, taxes applicables).  
La demande de prolongation doit être faite 2 mois avant la fin de 
validité du CUb sur papier libre, accompagnée d’une copie du 
CUb.  

 
 
 

Où trouver les formulaires ?  https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1633 
Dépôt de la demande   en 4 exemplaires.  
    en 5 exemplaires si situation périmètre monuments historiques.  
    en 6 exemplaires si situation dans cœur de parc national.  
Demande qui peut être dématérialisée, déposée en mairie, ou envoyée en courrier RAR.  
 
 
Délai d’instruction : 2 mois à compter de la date de réception en mairie. Pas de prorogation possible.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La procédure en mairie :  Pensez à relancer les concessionnaires ! 
 
L’agent : 

1. vérifie le nombre d’exemplaires en fonction de la situation des parcelles indiquées dans le 
formulaire.  

2. Contrôle que le formulaire est complété, signé et vérifie les pièces fournies : un CUb déposé sans 
plan de situation et notice descriptive est refusé.  

3. Enregistre la demande :  
 attribution d’un numéro qui est reporté sur le récépissé du CUb remis au demandeur, 
 enregistrement dans le registre.  

4. Enregistre la demande dans le SIGl Urba et/ou envoi au service instructeur. 
5. Vérifie les projets éventuels de dessertes communales ou refus d’extension de réseaux (ex : CUB 

pour construction habitation en fin de rue alors que le réseau s’arrête 50m avant la parcelle).  
6. Informe si nécessaire le responsable de la voirie du projet pour vérification de l’accès à la 

parcelle, 
7. Transmet la demande aux concessionnaires eau et électricité et ABF ou autre le cas échéant. 
8. Au retour d’instruction (ou à la fin de l’instruction en mairie), remise de l’arrêté signé par le maire 

au demandeur et transmission en préfecture.  
 

Petit conseil : si votre arrêté de CUb valide un refus de l’opération, adressez-le 
en RAR ou invitez le pétitionnaire à le récupérer contre récépissé AVANT la date 
de fin d’instruction.  

Comme pour un Cua, la 
responsabilité de la 

Commune est engagée si 
des erreurs ou omissions 

d’informations sont 
constatées dans le Cub ! 

La demande devient tacite : le droit en vigueur à la date limite 
d'instruction s’applique pendant 18 mois. La mairie doit néanmoins traiter 

le dossier et préciser clairement : « Le certificat d'urbanisme a été pris 

selon les règles en vigueur à la date du (jour du tacite) » 

Aïe, délai dépassé ?  

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1633

